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Quelle place pour le 
nucléaire dans le mix 
énergétique français ?  

EXPÉRIMENTATION DE LA MÉTHODE  
DE CLARIFICATION DES CONTROVERSES

Aujourd’hui, plus que jamais, les choix stratégiques de politiques publiques doivent 
associer les citoyens et acteurs selon des modalités permettant d’améliorer la qualité 
de la décision publique et de contribuer à sa légitimité démocratique en assurant leur 
participation effective. Certains sujets complexes méritent ainsi une appropriation réelle 
par les citoyennes et citoyens. Par la présente étude, le Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) se propose d’expérimenter une méthode qui pourrait servir à 
préparer et à alimenter le prochain débat national sur les orientations énergétiques du pays.

CONTEXTE ET OBJECTIFS

Le Gouvernement a annoncé l’élaboration d’une Stratégie Française pour l’Énergie et 
le Climat, dite SFEC et lancé une première phase de consultation du public et des parties 
prenantes, de novembre 2021 à février 2022, actuellement en cours d’analyse. Cette 
stratégie doit définir la feuille de route de la France pour atteindre la neutralité carbone en 
2050, revoir nos objectifs au regard des engagements européens et assurer l’adaptation de 
notre société aux impacts du changement climatique. Elle regroupe la loi de programmation 
énergie-climat (LPEC) qui doit fixer les grandes orientations, lesquelles seront précisées et 
opérationnalisées respectivement dans la stratégie nationale bas-carbone (SNBC, 3e édition), 
la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE, 3e édition), le plan national d’adaptation 
au changement climatique (PNACC, 3e édition). Ce dispositif [loi de programmation + PPE 
+ SNBC + PNACC] doit être révisé tous les 5 ans. Toutefois, certaines décisions (par exemple 
le lancement d’un nouveau programme nucléaire comme proposé par le Président de la 
République en février dernier) engageront la France bien au-delà de 5 ans - puisque les 
centrales nucléaires sont conçues pour être exploitées pendant au moins 40 ans, et incitent 
à travailler sur le sujet dès à présent.

Les membres de la commission Environnement ont identifié plusieurs axes  pour 
contribuer à cette future politique publique majeure pour la transition écologique, 
parmi lesquelles la place du nucléaire dans le mix énergétique.
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Le CESE a, dans la période récente, plusieurs fois évoqué cette question1, mais  sans 
parvenir à formaliser une position commune sur un ensemble de recommandations 
précises ou en aboutissant à des divergences, voire à des dissensus. Par exemple dans 
son avis sur l’article 1er du projet de loi climat : « Le projet de loi prévoit de repousser à 
2035 la réduction à 50% de la part du nucléaire dans le mix électrique. Cette disposition 
fait l’objet d’un dissensus au sein du CESE, reflet des divergences d’opinions existant 
au sein de la société, sur la place à donner à la production électronucléaire et au 
rythme de sa diminution. ».

Il y a un consensus dans de précédents avis du CESE sur la nécessité de réduire 
globalement les consommations d’énergie du pays2, comme le prévoient les 
engagements nationaux et européens de la France ; mais aussi d’assurer la sécurité et 
la sûreté du nucléaire3 et d’assurer la transparence et l’indépendance de l’information 
pour le nucléaire et pour toutes les formes de production d’énergie4. Mais il est noté 
une absence de consensus ou des dissensus exprimés quant au rôle du nucléaire 
dans le bilan énergétique à l’avenir.

Dès lors, le CESE s’est interrogé sur la façon de traiter les questions clivantes, 
voire passionnées, relatives au nucléaire, dans l’objectif de permettre à la société civile 
organisée de s’exprimer sur ces questions lors de la saisine sur le projet de loi LPEC 
d’une part et, d’autre part, d’apporter des éléments utiles à de futurs travaux destinés 
à éclairer la prise de décision.

L’étude sur la méthode d’analyse des controverses au sein du CESE5 (2020) 
précise qu’une analyse de controverses a toute sa place et son intérêt pour des sujets 
sensibles afin de mieux comprendre d’où viennent les divergences de vue et favoriser 
l’écoute et le respect des opinions argumentées. Dans cet esprit, le CESE considère 
qu’une compréhension préalable des controverses autour du nucléaire est nécessaire, 
afin de favoriser par la suite un dialogue démocratique fructueux.

Dans son éclairage6, la Commission nationale du débat public (CNDP) note « que 
cette question [du nucléaire] est l’une des plus clivantes et conflictuelles » et indique 
que cette conflictualité « ne s’est transformée en violence que lorsque les opposantes 
et opposants ont eu le sentiment, fondé ou non, que les décisions étaient déjà prises 
et que le débat n’avait donc plus de raison d’être ». 

1 Notamment dans l’avis Acceptabilité des nouvelles infrastructures de transition  
énergétique : transition subie, transition choisie ? (2022), l’avis Climat-énergie : la France doit 
se donner les moyens : avis sur les projets de SNBC et de PPE (2019), dans l’avis du CESE sur 
l’article 1er du projet de loi relatif à l’énergie (2019), dans l’avis Comment accélérer la transition 
énergétique ? avis sur la mise en œuvre de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (LTECV) (2018), dans l’avis Projet de loi de programmation pour un nouveau 
modèle énergétique français (2014) avis La transition énergétique 2920-2050 : un avenir à 
bâtir, une voie à tracer (2013).

2 CESE avis La transition énergétique 2020-2050 : un avenir à bâtir, une voie à tracer, (2013), p. 
37, adopté par 153 voix pour, 7 abstentions, aucune voix contre.

3 CESE avis La transition énergétique 2020-2050 : un avenir à bâtir, une voie à tracer (2013), p 36.
4 CESE avis Projet de loi de programmation pour un nouveau modèle énergétique français 

(2014), .p17.
5 Étude sur la méthode d’analyse des controverses au sein du CESE rapportée par M. Michel 

Badré pour la délégation à la prospective et à l’évaluation (2020).
6 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-02/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022_3.

pdf 
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La note précise également que «  la fiabilité et la sincérité des informations 
présentées ont été contestées dans tous les débats publics. La réalité des coûts de 
la filière nucléaire, le bilan carbone de l’énergie nucléaire, le volume réel et le coût 
des déchets radioactifs sont autant de sujets sur lesquels il n’existe aucun consensus 
entre les personnes partisanes et opposantes au nucléaire ».

De plus, dans le cadre de ses travaux sur la soutenabilité, France Stratégie a publié 
un cahier sur la question particulière du nucléaire7 qui indique également que « s’il n’a 
pas l’exclusivité des controverses houleuses, le nucléaire occasionne certainement 
les dissensus les plus récurrents, les plus profonds, voire les plus épidermiques, qui se 
propagent souvent à tous les débats relatifs à l’énergie. La persistance de ces dissensus 
n’est évidemment pas sans rapport avec la profondeur et la force des imaginaires 
que le nucléaire met en jeu. S’il illustre la maîtrise technique des sociétés industrielles, 
en renouvelant de manière éclatante l’acte de maîtrise du feu, le nucléaire charrie 
aussi des représentations extrêmes de catastrophes et d’extermination ». 

« Mais les dissensus à éclairer ne sont pas seulement techniques : par exemple, 
c’est en invoquant les intérêts des mêmes « générations futures » que des parties 
prenantes défendront des options diamétralement opposées. Les caractéristiques du 
nucléaire rendent les réflexions et les arguments de nature philosophique ou éthique 
extrêmement prégnants. Une démarche de clarification préalable des controverses 
philosophiques et éthiques apparaît donc a priori aussi nécessaire que son pendant 
en matière technique ».

« Contrairement à la clarification des controverses techniques, il ne semble pas 
exister ici de retour d’expérience substantiel ou de méthode robuste. Cette démarche 
est donc à créer. La question de la méthode à mettre en œuvre, analogue à celle 
mobilisée pour les controverses techniques, ou au contraire radicalement nouvelle, 
est ouverte. En tout état de cause, le recensement des arguments de nature éthique 
exprimés à l’occasion des concertations et des débats publics antérieurs peut fournir 
un point de départ. »

Ainsi, ce contexte a incité le CESE à expérimenter la méthode dite «  d’analyse 
des controverses » décrite dans l’étude rapportée par le conseiller Michel Badré8 au 
sein de la Délégation à l’évaluation et la prospective du CESE en 2020. Cette méthode 
présente l’intérêt d’avoir été pensée pour traiter les controverses ‘socio-techniques’ et 
pas uniquement les controverses techniques, ce qui est particulièrement pertinent 
pour le sujet traité ici et les différentes dimensions qu’il met en jeu.

Le but de cette étude est d’identifier les points clés d’une question controversée, 
à commencer par leur formulation, et d’en clarifier les arguments en présence pour 
faciliter l’appropriation des débats et des arguments par les acteurs en les partageant 
et les rendant accessibles le plus largement possible. Comme le veut la méthode, 
elle n’a pas vocation à prendre parti sur telle ou telle option, mais à pouvoir servir de 

7 https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-
cahier2-nucleaire-novembre_0.pdf 

8 M. Michel Badré, membre du Conseil économique social et environnemental pendant 
la mandature 2015-2021, et membre en son sein de la section de l’environnement et de la 
délégation à la prospective et à l’évaluation, a notamment rapporté, au nom de cette 
délégation, l’étude sur la méthode d’analyse des controverses au sein du CESE (2020). Il est 
actuellement, dans le cadre de la CNDP, président de la commission particulière en charge 
d’organiser le débat public sur le projet de construction de deux réacteurs nucléaires EPR2
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base de travail pour un futur avis du CESE, dans le cadre d’une saisine sur la SFEC 
par exemple. Ce travail permettra également d’évaluer la pertinence d’une démarche 
d’analyse de controverses sur ce thème en particulier, d’offrir un retour d’expérience 
sur le processus de mise en œuvre de la méthode et pourra, le cas échéant, inciter à 
la mener de manière plus large et systématique lors des débats et décisions à venir.

Ce travail s’inscrit dans l’orientation stratégique du CESE d’expérimenter de 
nouveaux modes d’organisation pour ses travaux et de contribuer aux enjeux 
d’actualité pour la France. Il s’est donc inspiré de la proposition méthodologique que 
notre Conseil a produite en 2020, en s’adaptant aux contraintes de calendrier et au 
fait qu’aucun exercice réel de clarification de controverses n’a été mené au CESE. La 
présente étude est la synthèse de cette expérimentation.



ÉTUDE DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

MÉTHODOLOGIE

Afin d’expérimenter cette analyse de controverses en l’appliquant au sujet du 
nucléaire, le Président de la commission Environnement a constitué un groupe 
de travail pilote, composé de volontaires issus des commissions environnement et 
économie et finances. Les membres de ce groupe de travail avaient pour fonction 
de mettre en pratique chacune des étapes de la méthode et de rendre compte de 
l’avancée des travaux à leurs commissions respectives, qui représentent la diversité 
des organisations du CESE. Deux rapporteurs ont été désignés par la commission 
Environnement, et ont participé à ce groupe de travail.

Les premières séances de travail ont permis de dresser une première liste de 
questions ou thématiques basées sur les préoccupations des conseillères et conseillers 
et de leurs organisations, sur leurs questionnements ou encore sur les thèmes qui 
leur semblaient les plus souvent évoqués dans les articles traitant du nucléaire lors de 
leurs recherches préalables. Elles ont été organisées en 4 grands champs comme suit, 
dans leur formulation brute initiale :

Champ technique

 y Menace d’un accident nucléaire / sûreté / risque technologique, crise climatique 
qui impacte les centrales, 

 y Problème générique (comme par exemple le problème de corrosion) qui 
impacte la fiabilité de production, la gestion ou perte de compétences, enjeux 
environnementaux qui impacte la capacité de production (par exemple le 
besoin d’eau pour refroidir). Suite aux problèmes de corrosion sous contrainte 
et du nombre de réacteurs à l’arrêt et en maintenance, peut-on encore parler 
de fiabilité technique de la filière nucléaire française ? 

 y Problématique des compétences humaines : dispose-t-on des compétences 
pour refaire un programme nucléaire ? Dans quelles conditions, avec quels 
délais, etc ? 

 y Sécurité (attaques extérieures, guerres etc...) : est-on vulnérable ? 

 y Externalités environnementales sur l’eau et sur la biodiversité, en considérant 
la densité énergétique et la consommation de matériaux

 y Gestion des déchets (le programme de gestion des déchets est-il compatible 
avec une relance du nucléaire ?) 

 y Indépendance énergétique, sous l’angle de la maîtrise des technologies 
et des matériaux (et pas seulement du combustible) / résilience et chaîne 
d’approvisionnement

 y Capacité à offrir flexibilité / Suivi de charge

 y Démantèlement

 y Le nucléaire quatrième génération permet-il de régler en grande partie le 
problème des déchets nucléaires et de la fourniture du combustible ? 

 y L’arrêt du nucléaire met-il la France en risque de black-out ? 
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Champ économique

 y Compétitivité relative : le nucléaire est-il plus compétitif que les autres énergies 
? (et non pas coût absolu, car il y a toujours une comparaison implicite ou 
explicite avec une alternative), toutes choses égales par ailleurs (règles du jeu, 
y compris le taux d’actualisation, neutralisation de l’intermittence, etc), coût 
complet (démantèlement, réseau, déchets etc...)

 y A-t-on les moyens de financer une filière de démantèlement des centrales ? 
Enjeu du démantèlement et de la taille des entreprises concernées

 y Méthode d’évaluation du coût. 

 y Évaluation du coût des ENR par rapport au nucléaire

 y Impact sur le coût de l’électricité du financement d’un nouveau programme 
nucléaire parallèlement au coût du démantèlement ?

 y Le nucléaire est-il compatible avec les engagements environnementaux  
de la France ?

 y L’État a-t-il les moyens de financer les objectifs annoncés ? 

 y Quelle place pour le nucléaire dans le mix énergétique ?

 y Tissu industriel/emploi/effet d’entraînement

 y Capacité de la filière à produire dans les délais et coûts requis/ inertie du 
système :

 y Le temps de lancement effectif d’un programme nucléaire est-il compatible / 
utile pour l’atteinte des objectifs climatiques ? 

 y L’abandon total de la filière nucléaire est-il compatible avec nos capacités 
actuelles de développement des EnR (en termes de coûts, de délais, de capacités  
industrielles) ?

 y Le nucléaire est-il indispensable dans un mix décarboné, dans quel délai et à 
quelles conditions ? 

 y Est-il légitime d’inclure le nucléaire dans la taxonomie européenne ? 

 y Capacité de production par rapport au changement climatique sur le long 
terme

Champ politique

 y Un choix d’organisation sociale : décentralisée ou étatique

 y Partage des risques / quel modèle de régulation ?

 y Risque géopolitique, prolifération (vulnérabilité des installations en cas de 
conflit) : la conception des centrales prend-elle en compte les risques d’attaque 
? l’implantation de centrales nucléaires rend-elle la sécurité globale du territoire 
français plus vulnérable que l’implantation d’autres industries (chimie etc...) ? 

 y Quelle transparence de l’information ?

 y La dissuasion nucléaire (de Défense) serait-elle possible sans filière nucléaire 
civile ? Y’a-t-il une interdépendance dans le système français entre nucléaire 
civil et nucléaire militaire ?
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 y La France a-t-elle une politique de protection robuste et sûre des populations 
face à un accident nucléaire (information et protection) ? Controverse sur la 
capacité à protéger les populations en cas d’accident (dont transparence & 
information)

 y Le recherche dans le nucléaire pénalise-t-elle la recherche dans les ENR ?

Champ éthique

 y Déchets/irréversibilité

 y Contraintes pour les générations futures

Évidemment, cette liste n’a pas la prétention d’être exhaustive sur les questions 
qui peuvent exister ni de circonscrire de manière générale l’ensemble du sujet.
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QUESTIONS RETENUES POUR LA SUITE 
DES TRAVAUX

Le calendrier contraint ne permettant pas de traiter toutes les questions 
soulevées, les membres de la Commission de l’environnement en ont sélectionné sept 
qui semblaient retenir particulièrement leur intérêt. Certains membres ont toutefois 
regretté qu’aucune question dans le champ éthique n’ait été retenue pour la suite des 
travaux. Les 7 thèmes choisis ont ensuite été formulés en respectant les consignes 
méthodologiques, à savoir :

 y S’en tenir à des questions fermées, appelant une réponse par « oui » ou par « 
non » ;

 y Formuler des questions qui soient les plus précises possibles ;

 y Éviter les questions contenant des partis pris sous-jacents (expliciter le cadre et 
le contexte à partir desquels la question a été établie si nécessaire) ou des sous-
questions implicites (le cas échéant, les sous-questions doivent être formulées)

Les 7 questions suivantes ont ainsi été retenues pour la suite de  
l’expérimentation :

 y Question n°1 : Le risque d’accident nucléaire dans notre pays incite-t-il à 
renoncer au nucléaire ?

 y Question n°2 : La filière nucléaire offre-t-elle une fiabilité de production ?

 y Question n°3 : Le nucléaire permet-il une indépendance énergétique de la 
France ?

 y Question n°4 : Le programme de gestion des déchets est-il compatible 
avec une relance du nucléaire ?

 y Question n°5 : Le nucléaire est-il plus compétitif que les autres énergies 
décarbonées ?

 y Question n°6 : À l’horizon 2050, un mix décarboné sans nucléaire est-il  
possible ?

 y Question n°7 : La France a-t-elle une politique d’information et de protection 
robuste et sûre des populations face à un accident nucléaire ?

Les membres du groupe de travail se sont ensuite positionnés sur les questions 
retenues pour commencer l’identification des arguments et la recherche de sources 
publiques, par sous-groupe (de deux à trois personnes). Pour ce faire, un déroulé 
méthodologique9 leur était proposé, ainsi qu’un tableau partagé organisé en deux 
colonnes (arguments conduisant à répondre « oui » ou « non » à la question), pour 
chacune des questions, à remplir simultanément via un outil collaboratif interne. Il 
s’agissait alors d’expliciter, à partir des sources disponibles, les arguments en faveur 
ou en défaveur des différentes options répondant aux questions posées. Dans un 
premier temps, il était conseillé de lister sous forme de brainstorming les arguments 
pour et contre, puis de chercher à les sourcer10. Les sous-groupes ont ensuite organisé 
les arguments pour mettre en exergue les principaux thèmes d’argumentation, 

9 cf note intitulée consignes méthodologiques.
10 cf tableaux en annexe IV.
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tout en portant une attention particulière à la nécessité de tous les sourcer. En effet, 
aucun élément ne peut être retenu dans une analyse de controverses, s’il n’est pas 
argumenté et sourcé, son ou ses auteurs étant identifiés, les sources les plus récentes 
étant à privilégier.

Ce travail d’identification des arguments a également fait l’objet d’une 
contribution extérieure de la part d’acteurs11 spécialistes des questions de nucléaire 
civil connus pour être favorables ou opposés à cette source d’énergie. Malgré des 
délais courts, cela a permis d’apporter des compléments aux tableaux d’arguments, 
afin d’éviter d’éventuels oublis majeurs, même si le travail n’a pas la prétention d’être 
exhaustif et pourrait être poursuivi.

Enfin, une synthèse des principaux arguments en présence sur chacune des 
questions de travail a été réalisée, éléments d’informations et de réflexions qui 
pourront servir de base notamment aux futurs travaux du CESE sur ces thèmes.

SYNTHÈSES DES ARGUMENTS  
EN PRÉSENCE

Synthèse question 1 :  
Le risque d’accident nucléaire dans notre pays  
incite-t-il à renoncer au nucléaire ? 

La question inclut la sûreté nucléaire (conception, fonctionnement, 
démantèlement des installations nucléaires de base, et transport des substances 
radioactives), et la sécurité nucléaire (agressions externes - cybercriminalité, 
terrorisme, etc. – et protection physique contre la malveillance).

Les principales controverses identifiées sont présentées par thématique.

D’abord les risques liés à la conception et au fonctionnement des installations. 
Des évènements non pris en compte dans la conception ont pourtant eu lieu ; certains 
considèrent qu’ils étaient impensables donc inévitables, alors que d’autres évoquent 
une absence de prise en compte par arbitrage financier ou par mauvaise organisation 
et le fait qu’ils auraient pu être évités. 

Les statistiques et les conséquences réelles des accidents sont considérées 
comme minorées et manquent de transparence selon certains, d’autres avancent 
d’une part l’échelle INES internationale qui permet de classer les évènements, sous le 
contrôle de l’autorité de sûreté française, considérée comme l’une des plus strictes et 
indépendantes du monde, et les efforts de prévention et mitigation qui réduisent au 
maximum les risques.

Certains estiment que le niveau de sûreté du parc existant diminue avec le 
vieillissement alors que d’autres considèrent qu’il se maintient voire qu’il augmente 
avec les programmes de rénovation et les réexamens périodiques de sûreté.

11  La liste de ces acteurs figure en annexe II.
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Le transport des matières radioactives : par certains, il est vu comme dangereux 
avec un risque mal évalué, ce à quoi d’autres répondent qu’il est très réglementé et 
qu’aucun accident ne s’est jamais produit.

Enfin, concernant la prévention et la lutte contre les actions de malveillance 
comme la probabilité de survenue de catastrophes naturelles, certains considèrent 
que ces risques potentiels sont négligés lorsque d’autres estiment qu’ils font l’objet 
de « démonstrations de sûreté » et de révisions régulières.

Le niveau de risque défini comme « aussi faible que raisonnablement possible » 
par l’ASN, n’est pas toujours validé par les populations selon certains, alors que d’autres 
estiment qu’il prend en compte l’avis du public, même si l’ASN est bien l’organe de 
décision en dernier ressort.

Des risques nouveaux ou spécifiques, comme la chute d’un avion de ligne, ne 
sont pas pris en compte selon les uns, les autres considérant qu’ils sont pris en compte 
à la fois dans la conception et l’exploitation des sites et par les capacités militaires 
d’interception. Les sites sont considérés comme insuffisamment protégés des 
intrusions (les drones sont cités en particulier) ou des cyber-attaques par certains, 
alors que d’autres avancent qu’ils sont protégés par des forces armées comme la 
gendarmerie nationale, présentes sur chaque site.

Ainsi, cette question fait intervenir différents champs, notamment sur l’évaluation 
des risques, le niveau d’acceptabilité et les moyens pour les prendre en compte 
au niveau de la conception et du fonctionnement des installations, du transport 
des matières radioactives et de la prévention des actions de malveillance. La 
confidentialité et le secret-défense rendent difficile d’approfondir la controverse sur 
le dimensionnement et l’efficacité de certains dispositifs, ainsi que la transparence 
vis-à-vis du public.

Synthèse question 2 :  
La filière nucléaire offre-t-elle une fiabilité  
de production ?

En premier lieu, certains souhaitent rappeler que la production nucléaire se 
maintient depuis 30 ans à un niveau élevé en base et que la filière française a 
continué à délivrer pendant la crise sanitaire. Les activités de maintenance préventive 
contribuent à limiter l’occurrence des pannes et sont programmables. Des anomalies 
et incidents se produisent périodiquement mais ils sont conjoncturels, se règlent et, 
plus on fait de contrôles, plus on détecte d’anomalies et d’incidents, ce qui constitue 
une démarche d’amélioration continue au profit d’une sûreté accrue, estiment 
certains. 

Néanmoins, d’aucuns considèrent que le vieillissement du parc risque d’accroître 
les périodes où des réacteurs devront être arrêtés pour révision ou les risques en 
matière de sûreté (29 réacteurs sur 56 en exploitation arrêtés en avril-mai 2022). 
D’autres répondent que la durée des arrêts de tranche augmente et excède les durées 
normatives mais que des progrès sont possibles pour les réduire. Si la mise à niveau du 
parc ancien fait l’objet d’investissements considérables (Grand Carénage), prolonger 
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la vie des réacteurs n’est pas acquis, ce qui crée un aléa et, du fait de l’homogénéité 
du parc, des décisions relatives à la sûreté prises par EDF ou l’ASN pour beaucoup de 
réacteurs en même temps (cas d’un défaut générique par exemple) affecteraient la 
disponibilité du parc. Certains citent le cas des États-Unis où tous les réacteurs ont été 
prolongés à 60 ans (et certains jusqu’à 80 ans). Toutefois, le prolongement est réévalué 
tous les 10 ans par l’ASN, ne permettant pas d’anticiper ou de préjuger des décisions 
de prolongement ou non lors des prochaines révisions décennales notamment.

La nécessité du refroidissement des installations pose la question de la vulnérabilité 
face au réchauffement climatique, qui peut obliger à réduire la production faute de 
volume d‘eau suffisant pour le refroidissement ou de température trop élevée de l’eau 
captée. La canicule et la sécheresse sont indiquées comme prises en compte, l’eau 
prélevée par les centrales nucléaires est restituée à 98 % et, dans les deux cas, EDF perd 
très peu de production. L’engorgement des piscines de stockage des combustibles 
usés crée un risque de goulet d’étranglement vers 2030. Toutefois EDF, l’ASN et Orano 
instruisent 3 leviers pour désengorger La Hague (densification des piscines existantes, 
entreposage à sec temporaire, réutilisation d’une part du combustible MOX) et une 
consultation publique est en cours pour un projet de piscine centralisée à La Hague 
avec mise en service en 2034. 

Les problèmes de sous-traitance et de pertes de compétences créent un 
risque d’exploitation (voire d’incidents/accidents), mais le Grand Carénage et les 
projets de nouveau nucléaire renforcent la visibilité du secteur et une politique de 
ré-internalisation est en cours.

Synthèse question 3 :  
Le nucléaire permet-il une indépendance énergétique 
de la France ?

En préambule, il est mentionné que la question de l’indépendance énergétique 
a été traitée sur la base des évolutions de nos sources d’approvisionnement en 
uranium et de la maîtrise des technologies du cycle du combustible (enrichissement, 
fabrication du combustible...) associées au choix de l’outil de production nucléaire de 
l’électricité (réacteurs en fonctionnement et potentiels futurs EPR).

Les arguments indiquant que le nucléaire permet une indépendance énergétique 
de la France rappellent tout d’abord l’indépendance stratégique qu’il fournirait au 
pays, sur la base d’une production 100 % française, grâce à des possibilités industrielles 
d’enrichissement de l’uranium ainsi que celles de retraiter une partie des déchets pour 
que ceux-ci soient réutilisés en combustible dans les centrales. Un autre argument se 
base principalement sur la possibilité de stocker l’uranium quelques années, alors que 
pour le pétrole et le gaz les réserves sont de quelques mois, son faible impact dans le 
prix final du kWh et la possibilité future d’accroître cette indépendance en fermant 
le cycle du combustible avec des réacteurs dit « de génération-4 » notamment au 
travers de la valorisation de plusieurs coproduits, qualifiés de matières nucléaires.

En revanche, les arguments considérant que le nucléaire ne permet pas une 
indépendance soulignent que l’uranium utilisé depuis 20 ans dans nos centrales est 
entièrement importé et provient de diverses sources, dont certains pays qui ne sont 
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pas stables politiquement ou considérés comme non démocratiques. Par ailleurs, le 
coût de l’uranium tend à augmenter. 

Synthèse question 4 :  
Le programme de gestion des déchets est-il 
compatible avec une relance du nucléaire ?

 Concernant cette question sur la gestion des déchets radioactifs, compte-tenu 
des délais retreints de l’étude, le groupe de travail a décidé de faire référence au 
rapport de la CNDP du 21 mars 2019 « Clarification des controverses techniques12 »  .

Ce rapport, suivant une méthodologie similaire d’analyse de controverses, 
présente les arguments techniques et options en présence  sur différents points clés 
rappelés ci-après :

« •le devenir des déchets ultimes à moyenne et haute activité et vie longue, avec 
deux options : 

a) le projet de stockage géologique profond Cigéo, option dite « de référence 
» pour la gestion des déchets ultimes de moyenne et haute activité. Cette option 
découle de la loi du 28 juin 2006 sur la gestion des matières et déchets radioactifs, 
qui prescrit de conduire les études et recherches pour la construction de ce centre, 
et l’instruction de sa demande d’autorisation, pour un démarrage prévu par la loi en 
2025. Les points techniques relatifs à cette option sont examinés dans le chapitre 6 
de la présente synthèse; 

b) le couplage d’un entreposage en sub-surface pérenne, mais non définitif, et 
d’efforts de recherche sur des solutions permettant de réduire l’activité et la demi-vie 
des éléments radioactifs contenus dans ces déchets. Cette solution alternative, 
présentée lors des débats publics de 2005 et 2013, est défendue par des opposants au 
projet Cigéo. Sans préjuger des modifications législatives éventuellement nécessaires 
pour la mettre en œuvre, les arguments relatifs à cette option sont traités dans la 
synthèse des questions Q7a (entreposage pérenne) et Q7b (recherche sur séparation 
et transmutation) ci-après.

•le choix entre l’absence de recyclage, le monorecyclage ou le multirecyclage 
pour les combustibles usés : 

Les combustibles usés en sortie de réacteurs nucléaires, produits à partir de 
l’uranium naturel enrichi utilisé, sont constitués de produits de fission, d’actinides 
mineurs, d’uranium et de plutonium. Le plutonium peut notamment être recyclé sous 
forme de MOx (mélange d’oxydes de plutonium et uranium), lui-même réutilisable 
comme combustible dans certains réacteurs. Le MOx usé pourrait ensuite lui-même 
être recyclé. 

Trois options sont donc en présence: 

a) l’absence de tout recyclage, retenue par certains pays exploitant des centrales 
nucléaires, 

12 https://pngmdr.debatpublic.fr/approfondir/clarification-des-controverses-techniques
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b) le « monorecyclage »: la politique française consiste actuellement à faire un 

recyclage (production de MOx) et un seul (pas de recyclage du MOx usé), 

c) le « multirecyclage » (recyclage du MOx usé), qui serait envisageable avec de 

nouvelles technologies. 

•le choix entre l’entreposage en piscine ou à sec, pour les matières ou déchets en 

attente d’un traitement ultérieur. Quelle que soit la manière dont il est ultimement 

géré, le combustible usé doit être entreposé plusieurs années, le temps que sa 

chaleur dégagée diminue. 

Deux technologies sont possibles pour l’entreposage: 

a) l’entreposage sous eau en piscine, 

b) l’entreposage à sec. 

Ces technologies peuvent être mises en œuvre sur le site de chaque centrale 

ou de manière centralisée. Les deux technologies d’entreposage ont des mérites 

et sont utilisées à travers le monde. Les controverses portent sur les avantages et 

inconvénients et les conditions d’application de chacune de ces méthodes, seul 

l’entreposage sous eau étant actuellement pratiqué en France. Il y a par ailleurs 

débat sur les besoins quantitatifs en entreposage supplémentaire et l’échéance 

de ces besoins : ces débats relèvent d’évaluations chiffrées à préciser, mais non 

d’arguments techniques controversés. »

Le rapport traite la gestion des déchets produit par le parc actuel mais n’aborde 

pas spécifiquement une éventuelle relance du nucléaire. De même, la modularité n’a 

pas été traitée dans la perspective d’une relance éventuelle. Ainsi, le programme de 

gestion devrait alors être adapté et répondre aux principales questions techniques 

reprises ici (type de réacteur prévu dans la relance, choix relatif à la poursuite du 

recyclage, développement du multirecyclage des combustibles usés, capacités 

d’entreposage et de stockage des déchets associés incluant la capacité d’adaptabilité 

de l’installation Cigéo). La question des coûts (en partie évoquée dans la question 5 

des présents travaux) pourrait être aussi analysée par exemple.

Le rapport met en exergue les arguments en faveur ou en défaveur de chacune 

des principales options. Il n’aborde toutefois pas les questions éthiques qui se posent 

vis à vis des générations futures par exemple ou les conséquences socio-économiques 

de telle ou telle alternative présentée. Il serait nécessaire de les traiter pour avoir une 

vision globale des arguments en présence et d’aider à un débat public de qualité et 

une prise de décision en conséquence.

Depuis la publication de ce rapport, plusieurs travaux ont été menés et pourraient 

alimenter des analyses futures (contre-expertise de l’évaluation socio-économique du 

projet Cigéo publié en février 202113 , publication en février 2022 d’un décret concernant 

les substances très faiblement radioactives éligibles aux opérations de valorisation...).

13 Contre-expertise de l’évaluation socioéconomique du projet de CIGÉO
 https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-03/Rapport%20Contre%20expertise%20independante%20

CIGEO%20VF.pdf
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Synthèse question 5 :  
Le nucléaire est-il plus compétitif que les autres 
énergies décarbonées ?

La question du coût de production d’énergie ou de la compétitivité de l’énergie 
nucléaire par rapport aux autres énergies fait partie des controverses récurrentes. En 
premier abord, des chiffres assez variés circulent sur le coût de production d’un kWh 
d’énergie nucléaire ou d’autres sources comme les EnR.

La comparaison brute des filières entre elles est toutefois délicate : selon les 
publications, les estimations sont présentées en termes de mix électrique, de prix ou 
de coûts, lesquels ne sont pas toujours calculés de la même façon. Or, les modalités 
de calcul conditionnent très largement la hiérarchie des sources de production 
électrique au regard de leur compétitivité.

Très utilisé, le levelized cost of energy (LCOE ou coût lissé de l’énergie), fournit 
une valeur moyenne du mégawattheure produit. À l’aune de cette mesure, les EnR 
se révèlent plus performantes que l’électronucléaire. En revanche, si l’on retient le 
coût complet, dit « coût système », qui mesure le coût du mégawattheure livré à une 
date donnée en un lieu donné et oblige conséquemment à intégrer un ensemble 
de variables comme le renforcement du réseau et les dispositifs de flexibilité 
indispensables à la compensation de la variabilité de la production des EnR et 
au facteur de charge annuel (durée de fonctionnement dans l’année), le nucléaire 
redevient aussi, voire plus, compétitif que les EnR, selon les paramètres retenus. Le 
coût système est notamment utilisé par Cour des comptes et RTE, qui a publié l’étude 
la plus récente fondée sur les « coûts système ».

Concernant le nucléaire, les coûts de construction, de démantèlement, de gestion 
des déchets, de rémunération du capital, de provisions pour incertitudes, d’assurance 
accident, mais aussi de défaillances techniques, comptent parmi les facteurs qui 
renchérissent sa production et sont, pour certains, pris en compte, mais, selon certains 
acteurs, à un niveau insuffisant. La maîtrise du coût du capital (avec par exemple la 
question d’inclure ou non le nucléaire dans la taxonomie européenne ou des garanties 
et soutiens d’État) et le développement d’un programme industriel constituent, eux, 
des facteurs de nature à en diminuer les coûts (EDF évoque par exemple des effets de 
série économique, de programme, de productivité, etc. quand d’autres restent plus 
prudent au regard des dérives des coûts des projets en cours).

Concernant les EnR, ce sont les coûts de réseau, d’autant plus lourds que 
les installations sont diffuses et que le stockage ou les centrales d’appoint sont 
nécessaires selon les objectifs de flexibilité demandés, qui affectent leur compétitivité. 
À ce jour, compte tenu des besoins de flexibilité encore limités, les EnR produisent 
de l’énergie à un coût complet, rapporté à leur production, plus faible que celui des 
nouveaux réacteurs nucléaires. La diminution de leur coût de développement est 
particulièrement significative pour les grands parcs éoliens et photovoltaïques, qui ont 
gagné en maturité. Ces gains sont renforcés par le maintien de dispositifs de soutien 
public (obligations d’achat ou complément de rémunération à prix garantis par l’État, 
priorité d’injection sur le réseau, etc.), qui grèvent cependant d’autres producteurs.
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Nonobstant les conditions de développement des différentes technologies et 
des choix politiques en leur faveur, il apparaît que la controverse sur la compétitivité 
des différentes filières de production électrique dépend d’abord de la méthode 
choisie pour les comparer. Un accord sur la méthodologie employée, assise sur 
une absolue transparence des éléments retenus (périmètre, externalités prises en 
compte, méthode de calcul, etc.), se révèle comme un préalable indispensable à toute 
comparaison ambitionnant de produire des résultats acceptés par tous. Ensuite, ce 
seront les paramètres, dont les modes de régulation et de consommation, et les choix 
globaux du système énergétique qui conditionneront la compétitivité relative d’une 
énergie vis-à-vis d’une autre.

Synthèse question 6 :  
À l’horizon 2050, un mix décarboné sans nucléaire 
est-il possible ?

La question de la nécessité ou non du nucléaire pour atteindre la neutralité 
carbone est souvent posée. Différents aspects ont été identifiés sur cette question.

Certains estiment que de toutes façons, d’ici 2060, fermer les réacteurs nucléaires 
de 2ème génération sera incontournable car les centrales seront trop vieilles. 
Néanmoins le nucléaire représente actuellement 44% du parc installé et 70 % de la 
production électrique, il figure parmi les technologies de production électrique les 
plus décarbonées en analyse du cycle de vie et efficaces en termes de consommation 
de matériaux et d’espace. La décision éventuelle de remplacer à terme les réacteurs 
nucléaires actuels nécessiterait un engagement rapide d‘une série d’EPR2 ou de 
nouveaux réacteurs.

Des scénarios combinant modifications très rapides de comportements (sobriété 
et efficacité énergétique notamment) et proportion accrue de renouvelables ouvrent 
la voie à des systèmes décarbonés et sans nucléaire à terme. Toutefois, cela implique 
des rythmes de développement des EnR supérieurs à ceux des pays européens les 
plus dynamiques et l’AIE souligne la complexité technique d’un système électrique 
avec une part forte de renouvelables, qui suppose des prérequis technologiques 
(solutions pour maintenir la stabilité du système électrique, flexibilités à grande 
échelle, développement des réserves techniques, mise à niveau des systèmes 
électriques nationaux). 

Si interconnexion, foisonnement de l’éolien et du photovoltaïque (PV) en Europe 
et potentialités de l’hydrogène confortent les atouts de ces EnR, le développement 
de ceux-ci pose des questions d’emprise au sol et d’acceptabilité. Leur intermittence 
suppose des moyens de production pilotables en complément ou de stockage 
de longue durée. Ainsi, certains soulignent qu’un scénario associant capacité de 
production nucléaire et fort développement des EnR limite le risque de non-atteinte 
des objectifs climatiques.
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Synthèse question 7 :  
La France a-t-elle une politique d’information et de 
protection robuste et sûre des populations face à un 
accident nucléaire ?

Deux sous-questions sont apparues en traitant le sujet : celle de l’information et 
celle de la protection en cas d’accident.

En ce qui concerne l’information transparente et fiable, les arguments « pour » 
soulignent que la loi offre des outils permettant une accessibilité des informations et 
des débats locaux, et que les résultats des contrôles effectués sur les centrales sont 
diffusés de manière transparente. Les contre-arguments pointent au contraire un 
manque de transparence, une déficience démocratique dans le contrôle des facteurs 
de risque et interrogent l’efficacité des mesures actuelles compte-tenu de la défiance 
grandissante envers les informations d’État.

En ce qui concerne la protection robuste et sûre des populations, les arguments 
« pour » mettent en exergue un arsenal de plans et de guides en cas d’accident, 
évolutifs (en fonction des accidents survenus, en fonction de l’évolution des moyens 
d’accès à l’information, …) et expérimentés au travers d’exercices réguliers. Les 
arguments contre remettent en question l’efficacité de ces dispositifs (exercices de 
crise insuffisants, plans et moyens associés insuffisants, non intégration de certaines 
variables comme le comportement des populations, …).

La distribution et la prise de comprimés d’iode est un dispositif efficace, 
expérimenté et qui a fait ses preuves, pour protéger efficacement la thyroïde en cas 
d’accident dans les arguments « pour », quand les porteurs du « contre » mettent 
en avant le fait que l’iode n’offre qu’une protection partielle, que les campagnes de 
distribution en France n’ont pas été efficaces et que le périmètre de distribution est 
trop restreint.

Sur le périmètre de protection, les tenants du « pour » mettent en avant une 
extension récente (2018) suite à l’accident de Fukushima (il est passé de 10 à 20 km). 
Les arguments contre, pour leurs parts, signalent que ce périmètre n’est toujours pas 
suffisant et interrogent notre capacité à réussir des plans d’évacuation à de si grandes 
échelles (au-delà de 500 000 personnes).

Sur la coopération internationale en cas de catastrophe, les tenants du « pour 
» estiment que la loi et les institutions existantes répondent bien aux besoins de 
diffusion et transparence de l’information. Les arguments « contre » affichent pour 
leur part une incohérence des politiques transfrontalières (pas d’exercice commun et 
manque d’un cadre européen homogène).

D’autres arguments « pour » pointent l’utilisation des nouvelles technologies pour 
diffuser les alertes, l’existence d’une Force d’action rapide nucléaire et d’une doctrine 
de secours à destination des personnes irradiées.

Un dernier argument « contre » pointe les coûts et conséquences matérielles, 
économiques, sociales et environnementales d’une catastrophe qui seraient telles 
que les mesures préconisées (telles que le périmètre de non-consommation de 
denrées fraîches) seraient sans doute sous-dimensionnées.
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CONCLUSION

Cet exercice d’identification des différents arguments en présence permet une 
clarification de controverses socio-techniques sur la place du nucléaire dans le mix 
énergétique des années à venir. Il cherche à s’affranchir des idées reçues voire des 
fake-news et de faire émerger les points clés sous-jacents du sujet.

Le travail mené dans cette étude n’a pas la prétention d’être exhaustif ni d’avoir 
épuisé la question du nucléaire, particulièrement clivante. Même si toutes les 
questions soulevées initialement n’ont pas été traitées, il peut cependant favoriser 
une meilleure appropriation des différents enjeux par le public, éclairer le débat entre 
les différentes parties prenantes et faciliter ainsi le cas échéant la prise de décision par 
les pouvoirs publics. Les arguments mis en exergue permettent au public de mieux 
se projeter et de les peser selon des critères qui sont propres à chacun et ainsi de se 
positionner sur tel ou tel scenario de mix énergétique.

Alors qu’un débat national et qu’une loi de programmation de l’énergie sont en 
préparation, ce travail peut également inspirer les pouvoirs publics ou des acteurs et 
les inciter à le prolonger, par exemple en traitant les questions traitées ici en analysant 
plus finement les arguments en présence ou recherchant des précisions sur certaines 
affirmations par exemple. Les autres questions soulevées pourraient également être 
traitées, notamment celles concernant les champs de l’éthique et, plus largement, 
la liste des questions ou préoccupations pourrait être complétée en sollicitant d’une 
part les experts de l’énergie et d’un autre côté les parties prenantes et non-experts. 
Enfin, cette étude pourrait être élargie à d’autres aspects de la transition énergétique, 
comme par exemple la sobriété, et à d’autres énergies décarbonées.

Cette étude avait l’objectif d’expérimenter une méthode innovante qui pourrait 
contribuer et sortir des affrontements parfois violents et souvent stériles entre 
« experts ». De par sa composition et sa capacité à faire dialoguer les parties en 
présence, le CESE a essayé de démontrer que l’on peut dépasser les postures pour 
se mettre d’accord sur les principaux clivages, apprendre à s’écouter et commencer 
à rapprocher les points de vue. Comme le souligne la CNDP, le CESE peut utilement 
contribuer et participer à l’animation des débats à venir. L’appropriation par le public 
des enjeux liés aux choix de mix énergétique est absolument indispensable et des 
méthodes de concertation et de prise de décisions qui permettent de dépassionner 
les débats seront essentielles à la réussite de la transition énergétique de la France.
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en tant que membre du GT Controverse en 2020

 3 Gilles Vermot-Desroches (Entreprises)
vice-président de la commission de l’environnement
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N° 2  COMPOSITION DE LA COMMISSION AU MOMENT DU VOTE

Président

 3 Sylvain  BOUCHERAND

Vice-Présidente

 3 Evanne JEANNE-ROSE

Vice-Président

 3 Gilles VERMOT DESROCHES

Agir autrement pour l'innovation sociale et environnementale

 3 Claire TUTENUIT

Agriculture

 3 Antoine AMÉCOURT (d’)

 3 Thierry COUÉ

 3 Alain DURAND

 3 Pascal FEREY

Alternatives sociales et écologiques

 3 Serge LE QUEAU

Artisanat et Professions libérales

 3 Aminata NIAKATÉ

CFDT

 3 Soraya DUBOC

 3 Pascal GUIHÉNEUF

 3 Marie-Hélène MEYLING

 3 Albert RITZENTHALER

CFTC

 3 Eric HEITZ

CGT

 3 Claire BORDENAVE

 3 Mohammed OUSSEDIK

 3 Fabienne TATOT
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CGT-FO

 3 Béatrice CLICQ

 3 Gilles GOULM

Entreprises

 3 Pierre GOGUET

 3 Catherine GUERNIOU

 3 Nadine HAFIDOU

 3 Gilles VERMOT DESROCHES

Environnement et nature

 3 Sylvain BOUCHERAND

 3 Juliette KACPRZAK

 3 Élodie MARTINIE-COUSTY

 3 Nicolas RICHARD

Familles

 3 Marie-Josée BALDUCCHI

 3 Non Inscrits

 3 Maria-Eugenia MIGNOT

 3 Alain POUGET

Organisations Étudiantes et Mouvements de jeunesse

 3 Evanne JEANNE-ROSE

Outre-mer

 3 Ghislaine ARLIE

 3 Hélène SIRDER

UNSA

 3 Fanny ARAV
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N° 3  LISTE DES ACTEURS AYANT CONTRIBUÉ À L’ÉTUDE

ANNCLI : l’ANCCLI est l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales 
d’Information, elle regroupe 35 Commissions Locales d’Information. En France, chaque 
installation nucléaire est pourvue d’une Commission Locale d’Information (CLI). La CLI a 
une double mission : informer la population sur les activités nucléaires et assurer un suivi 
permanent de l’impact des installations nucléaires. L’ANCCLI fédère les expériences et les 
attentes des CLI et porte leurs voix auprès des instances nationales et internationales.

EDEN : Équilibre des Énergies (EdEn) réunit professionnels, industriels, institutionnels 
et citoyens qui souhaitent bâtir le renouveau énergétique du bâtiment en s’appuyant sur 
un mix décarboné des énergies, conciliant performances économique, énergétique et 
environnementale.

EDF : premier producteur et premier fournisseur d’électricité en France et en Europe.

FNE : France Nature Environnement est la fédération française des associations de 
protection de la nature et de l’environnement.

Global Chance : association française créée en 1992 pour contribuer à la prise de 
conscience des menaces croissantes qui pèsent sur l’environnement global et inciter à un 
développement mondial plus équilibré.

negaWatt : L’Association négaWatt regroupe des professionnels de l’énergie et des 
citoyens. Son action et ses propositions ont pour objectif le développement d’une politique 
énergétique fondée sur la sobriété et l’efficacité énergétique et sur un recours plus affirmé 
aux énergies renouvelables.

PNC (Patrimoine nucléaire et climat): Association pour la défense du Patrimoine 
Nucléaire et du Climat

SFEN : La société française d’énergie nucléaire (SFEN) est une association scientifique, 
présente en France comme à l’international, dont l’objet est de produire et de diffuser de la 
connaissance sur les sciences et techniques du nucléaire.
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N° 4  TABLEAUX D’ARGUMENTS
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